
Cadre de soutien financier pour les organismes

Objectif du programme
Permettre aux citoyens d’avoir accès à des locaux 
chez les organismes pour réaliser des activités 
contribuant à l’amélioration de leur qualité 
de vie, tout en limitant la pression sur le parc 
immobilier municipal.

Organismes admissibles
Les organismes à but non lucratif admis 
en vertu de la Politique d’admissibilité des 
organismes au soutien municipal offrant des 
activités exclusivement aux jeunes, aînés et/
ou personnes handicapées dans les champs 
d’intervention suivants :
• Culture
• Loisir
• Sport

Ce programme est également accessible aux
Maisons des jeunes.

Conditions spécifiques
• Le bâtiment ou le local doit être sur le

territoire de la Ville de Saint-Jean-sur-
Richelieu et être accessible aux citoyens pour
la tenue d’activités;

• L’organisme ne doit pas déjà recevoir un
soutien financier pour leurs locaux de la
part d’un des trois paliers de gouvernement
(municipal, provincial ou fédéral), à
l’exception d’une subvention du programme
de soutien à la rénovation et aux travaux
d’urgence;

• L’organisme ne doit pas être locataire chez
un organisme recevant déjà un soutien
financier municipal pour leur infrastructure
ou dans un bâtiment municipal;

• L’organisme doit démontrer une saine
gestion financière (ex. niveau des liquidités,
présence d’un fond de prévoyance, etc.) et la
nécessité du soutien financier.

Particularité : organismes sportifs
Le soutien financier peut être limité aux saisons 
régulières (ex. période estivale pour le soccer, 
période hivernale pour les sports de glace, etc.).

Programme de soutien aux
locaux de loisir dédiés

Description du programme
Le programme vise à soutenir les organismes (propriétaires ou locataires) 

ayant des locaux dédiés et accessibles aux citoyens 
pour la réalisation d’activités culturelles, sportives ou de loisir, 

destinées aux clientèles prioritaires : 
jeunes, aînés et personnes handicapées.
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Cadre de soutien financier pour les organismes

Dépenses admissibles
Les dépenses admissibles prises en compte 
sont celles de l’année précédant la date de la 
demande. Ces dépenses doivent être détaillées 
dans les états financiers de l’organisme. 
Le programme permet de rembourser, sur 
présentation de factures, les dépenses suivantes :
• Frais d’électricité et de chauffage;
• Frais de conciergerie;
• Frais internet;
• Assurances pour le bâtiment et les biens.

Nature du soutien financier
Un organisme peut obtenir un soutien qu’une (1) 
seule fois par année civile.

Le soutien municipal peut couvrir jusqu’à  
70 % du total des dépenses admissibles calculées 
jusqu’à un montant maximal de 5 000 $.

La municipalité se réserve le droit d’ajuster le 
montant en fonction des ressources disponibles, 
de l’exemption de taxes municipales, de l’analyse 
des activités visées et de la composition des 
participants (ex. nombre, provenance, etc.). La 
Ville se réserve le droit de refuser une demande 
qui excéderait sa capacité financière.

Ce programme sera disponible 
dès janvier 2024.

Processus de demande
Les demandes peuvent être transmises en 
tout temps, selon les montants disponibles à 
l’enveloppe budgétaire.

L’organisme doit remplir et retourner le 
formulaire disponible sur le site Internet 
municipal accompagné des documents suivants :
• Copie de la résolution du conseil

d’administration appuyant la demande de
subvention;

• États financiers de la dernière année;
• Copie des factures associées aux dépenses

admissibles visées.

Le SCDSL peut exiger tout document 
complémentaire afin de contribuer à l’analyse 
adéquate de la demande.

Les demandes sont analysées et présentées 
aux membres du Comité culture, sport, loisirs 
et action communautaire qui transmettra ses 
recommandations au conseil municipal.

Reddition de compte
Sur demande, l’organisme est tenu de soumettre tout document permettant 
d’assurer que le local est accessible aux citoyens pour la tenue d’activités  
(ex. rapport d’activités) et qu’il respecte la convention de subvention établie.

Critères d’évaluation
Le comité analyse les demandes en 
s’appuyant principalement sur les critères 
suivants :
• Admissibilité des dépenses;
• Diversité des sources de financement

et capacité de l’organisme à assumer la
balance des coûts.




